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J ’avqis  d’abord  réfolu  de  répondre  au  projet  lu 
par  M.  Mirabeau,  & depuis  imprimé  & répandu 
dans  le  public  ; mais  M.  Camus,  lui-même,  y 
a trouvé  des  abominations.  Quoiqu’adopté  par 
le  comité  eccléfiallique , Faffemblée  l’a  rejetté  ; 
puifque  jufliu  efl  faite  , il  feroit  inutile  d’y  re- 
venir. Je  ne  m’attache  donc  qu’au  projet  de  M. 
Chaffey , devenu  aujourd’hui  la  profeflion  de 
foi  & le  fymbole  que  l’affemblée  nationale  adref- 
fe  au  peuple  François. 

Cette  inftru&ion  renferme  deux  parties , la 
première  a pour  objet  la  conihtution  civile  du 
clergé , la  fécondé,  roule  fur  le  ferment  de  la 
maintenir.  Dans  Fuite  & dans  l’autre.  Fauteur 
promet  : i°.  De  difîiper  les  calomnies,  répandes 
par  les  ennemis  du  bien  public  , contre  la  confti- 
tutioa , contre  le  ferment  &c  contre  Faflemblée 
elle-même.  2°.  Il  promet  aux  peuples , partial* 
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librement  aux  permîmes  fiéchiifes  & trompées, 
Pexpcfition  franche  & loyale  des  intentions  de 
rafle  rrblée , de  fi es  principes  & des  motif,  de 
fes  décrets.  « S’il  n\R  pas,  ajoutât-il,  en  Ion 
pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui  ferafacile, 
au  moins, de  réduire  Ls  calomniateurs  à i’impuif- 
lance  d égarer  plus  long-temps  les  peuples  en  abu- 
sant de  leur  fimpiicité  & de  leur  bonne  foi  ». 

Cet  ordre  fiera  auffi  celui  de  l'Examen  dans 
lequel  nous  allons  entrer. 

PREMIERE  PARTIE. 

Calomnies  contre  la  Conflitutiorit 

{<  Des  détra&eurs  téméraires , beaucoup  moins 
amis  de  la  religion  qu’intérefles  à perpétuer  les 
troubles , prétendent  que  l’aflTemblée  nationale  , 
confondant  tous  les  pouvoirs,  les  droits  du  fa- 
cerdoce  & ceux  de  l’empire , veut  établir  fur  des 
hafes , jadis  inconnues , une  religion  nouvelle , &c 
que,tyrannifantîes  confciences  , elle  veut  obliger 
des  hommes  paifibles.  à renoncer  par  un  ferment 
criminel , à des  vérités  antiques  qu’ils  révéroient, 
pour  embrafTer  des  nouveautés  qu’ils  ont  en  hor- 
reur  C’eû-là  ce  qu’on  n’a  pas  honte  d’imputer 

aux  repréfentans  des  Français.  On  ne  craint  pas  de 
les  charger  dureproche  d’avoir  envahi  l’autorité 
Spirituelle , tandis  qu’ils  l’ont  toujours  refpe&ée , 

L’ufurpation  fur  la  puifTance  Spirituelle , l’inva- 
lion  d’une  autorité  qui  ne  lui  appartient  pas , la 
confuSion (des  pouvoirs,  l’introdu&ion  des  nou- 
veautés dangereufies  ; oui , voilà  ce  que  l’ona  re- 
proché à la  conftitution  civile  du  clergé  ou  plutôt 
àPaffemblée.  Si  ces  reproches  font  autant  de  ca- 
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lomnies  , leurs  auteurs  font  des  Sommes  ennemis 
de  l’ordre , des  perturbateurs  punifiables  ; mais  fi 
ces  reproches  font  appuyés  fur  des  faits  qu’on  ne 
peut  nier , fi  ce  font  autant  de  vérités  incontefla* 
blés,  la  cônftitution  eft  un  ouvrage  d’iniquité  , 
le  ferment  delà  maintenir  un  crime , & l’infime- 
cion  un  piège  perfide , tendu  à la  fimplicité  des 
peuples.  L’expofé  le  plus  fimple  mettra  le  lecteur 
à portée  de  prononcer. 

Toute  cette  grande  affaire  fe  réduit  à cette  feule 
quefiion  : i’affemblée  a-t-elle  ufurpé  fur  îapuif- 
fance  fpirituelle  ? La  première  partie  de  1 inftruc- 
tion  eft  defiinée  à prouver  la  négative. 

Premier  moyen  de  preuve  : « Les  reprelen- 
tans  des  Français , fortement  attachés  a la  reli- 
gion de  leurs  pères  , à l’églife  catholique , dont 
le  pape  eft  le  chef  vifibîe  fur  la  terre  , ont  place 
au  premier  rang  des  dépenfes  de  l’état , celles  de 
fes  miniftres  & de  fon  culte.  Ils  ont  refpedé  fes 
dogmes  , ils  ont  afluré  la  perpétuité  de  fon  en- 
feignement,  convaincus  que  la  do&rine  ôc  la 
foi  catholique  avoient  leur  fondement  dans  une 
autorité  fupérieure  à celle  des  hommes  ils  la- 
voient  qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir  d’y  por- 
ter la  main,  ni  d’attenter  à cette  autorité  toute 
fpirituelle  ; ils  favoient  que  Dieu  même  I’avoit 
établie,  & qu’il  l’avoit  confiée  aux  pafteurs, 
pour  conduire  les  âmes, leur  procurer  lesiecours 
que  la  religion  afîure  aux  hommes , perpétuer 
la  chaîne  de  fes  miniftres,  éclairer  & diriger  les 

confciences » fit  pl vis  bas  : « Aucun  article  de 

foi  n’eft  en  danger  : ceffez  do  c , pafteurs  , une 
réfiflance  qui  eft  fans  objet  ».  Ce  premier  moyen 
fe  reduit  à ce  raifonnement  fimple  : l’autorité 
fpirituelle  n’a  pour  objet  que  les  articles  de  foi 
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or  aucun  article  de  foi  n’eft  attaqué  par  là 
conflitution  : donc  la  conftitution  n’ulume  en 
rjen  fur  I autorité  fpirituelle.  ° 

Mais  le  principe  de  ce  rayonnement  eft  une 

qm  rtta.qUe  la  f°i;  1,autorité  de  l’églife  ne 
furf  '«  d°g>"es,  mais  tur- 
Th  A?  " ’/r  e n 3 p3S  Peulement  reçu  de  Jéfus^ 
Chf.ft  la  puiffance  d’enfeigner , mais  encore  celle 
de  régir  , de  gouverner  & de  faire  les  loix  ; pUif! 
lance  cornplette , puiffance  indépendante,  qui 

J , danJ  k$  te«“  >«  P!^  formels  de  I’é- 
le;  puiffance  qu  elle  a exercée  pendant  les 

maîerér|J11,er>/,ècleVanA le  concoursP’  & même 

l oppofit™  des  Céfars  , foit  en  promul- 
gant  des  canons  fou  en  puniffant  les  réfraâaires 

Ceft  ,naHmeS  fplMt.Ue"eS  V"  font  confiées. 
,un  dogme  , c eft  une  vérité  révélée  une 

ZTs  "n  d3n,S  'T  ’’ég!ife  & da"s 

kri^nS  " affalres  ’ non-feuIement  de  la 
, ’ in  Koffuer  s mais  encore  de  la  difcipline  ec- 
clefiafoque , à l’églife  la  décifion P 

» Une  autre  partie  de  la  jurifdi&ion  eccîéfiaf- 
tique,  du  Fleury,  qu’il  falloir  peut-être  placer 

de  EV  C Cfi'a‘dlr,p5  avant  la  confervation 
de  la  foi  & des  mœurs  , d’ert  le  droit  de  faire  des 

fodétï  dW  reglemens;  droit  effen'iel  à toute 

__  dir  ’e  même  auteur  dans  l’inffitution 

ai  droit  ecclefiaftique,  voilà  des  droits  effentiels 
a 1 eghfe  qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par  au- 
eu  ne  puiffance  humaine  ». 

s A “S  re5iT,er  Ia  pmflancede  l’églife  aux  objets 
delà  foi  c eff  1 attaquer  dans  fes  droits  eflentiels; 

& en  difant  que  la  conftiiution  n’attaque  point  le 
fptntuel,  parce  qu’elle  n’attaque  aucun  article  de 


deL’em  ïU^°n  f3ppe  ’3  religion  fon, 

demens.  Apres  ce, a peut-on  avancer  que  la  ré- 

Mance  eft  (ans  objet  ? 4 

Les  repréfentans  des  Français  fe  difent  forte- 
ment attachés  à la  religion  de  leurs  pères  ; leurs 
peres  reconnoiffoient  l'autorité  des  partes  dan 

la  difcplme  comme  dans  la  foi,  & eux  ils  b 
rejettent.  A l’églije  catholique;  l’égiife  cathol 
que  eft  l’affemblée  des  fidèles  , foui  faux  évt 
ques  & au  fouveratn  pontife , & les  repréfentans 
Françms  renversent  les  fiéges  & deftituent  les 

terreUr>’fttnt  6 Papef^ie  chef  vifible  fur  la 

Ol>’il"eft  f P Pea  ’ ! faUt  encore  confeffer  , 
qi>  il  eft  le  centre  de  l’unité  , qu’il  a <ur  nous 

JéLPChaTl  d’h0n,nei'r  & de  jurifdiiftion  , que 

strSïï  i fi  Jrée  dans  '*  p"'»™  <1= 

que  f C/£'°î  /chifmatique  & même  héréti- 

?68r  v p Parl,°ien,t  évêques  aflemblés  en 
ni  ,f*  ^oiîa  ia  foi  de  l’égîife  gallicane  & de 
eg  ife  catholique  ; ils  ont  porté  au  premier  rane 
des  depenfes  de  l’éta,  celle  de  fes  m n.ftf  & de 

pas  U’éll £ail7’r  C£  **»  «’-ièTeî 
pas  a egbfe  , ils  le  lui  donnent  ; le  procédé  eft 

loneMeUX’  L’femh]ée  ne  fe  contente  pfde  df 

pouiller.au  dépouillement,  elle  ajoute  encore 
k denfion  & outrage.  C’eft  ainfi  qu’elle  inftruit 
& qu  elle  éclairé  les  peuples. 

\Jneniu°ymdCpTV'-  " La  confiitll[ion  que 
de  k pa°s  % primer 
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mëns  devenus  inutiles  , de  ne  pas  rétablir  les 
élevions  libres  des  pafteurs,  de  ne  pas  exiger 
dans  tous  les  a&es  de  ta  police  eccléfiaftique , des 
'délibérations  communes  , feules  garantes  , aux 
yeux  du  peuple , de  la  fagefTe  des  rélolutions  aux- 
quelles ils  doivent  être  fournis  ». 

Ecoutons  le  refte  avant  de  nous  permettre  au- 
cune réflexion.  « La  nouvelle  distribution  civile 
du  royaume  rendoit  nécefiaire  une  nouvelle  dif- 

fribufion  dexliocèfes Ces  :hangemens  etoient 

finies , on  le  reconnoît  ; mais  l’autorité  fpiri- 
tuelle  devoit , dit-on  , y concourir.  Qu’y  a-t-il 
donc  de  fpirituei  dans  une  diftribution  de  terri- 
toire? J.  C.  a dit  à fes  apôtres  : allez  & prêchez 
par  toute  la  terre.  Ils  ne  leur  a pas  dit  : vous  fê- 
tez les  maîtres  de  circordcrire  les  lieux  où  vous 
ênfeignerez  ». 

Jufqu’ici  l’affemblée  nationale  n’avoit  pas  mer- 
veilleufement  réufTi  dans  le  choix  de  fes  théolo- 
giens. Il  faut  avouer,  que  fi  l’auteur  de  l’inftrue- 
tioo  fait  triompher  fa  caufe , ce  ne  fera  ni  par 
Fexa&itude  de  fa  logique  , ni  par  la  force  de  fes 
raifonnemens.  La  thèfe  à prouver  eft  que  l’auto- 
rité fpirituelle  n’efl  ataquée  par  aucun  de^  décrets 
de  la  conffitution  prétendue  civile.  Pour  éclairer 
là  fimplicité  des  peuples , & foutenir  leur  bonne 
fol , pour  repoufler  efficacement  les  prétendues 
calomnies  lancées  contre  la  conftitution , l’auteur 
devoit  d’abord  rappeller  tous  les  décrets  attaqués, 
i!  devoit  en  fécond  lieu  démontrer  qu’aucun  de 
ces  mêmes  décrets  n’étoit  contraire  à l’autorité 
fpirituelle  ; or , fur  l’un  & l’autre  de  ces  deux 
points,  l’auteur  efl  tombé  dans  l’infidélité  la  plus 
condamnable. 

■ D’abord , à l’entendre , il  fembleroit  que  toute 
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la  conftitution  prétendue  civile  fe  borne  à la  fmv 
preffion  des  établ.flémens  inutiles  au  rï 
bliffement  des  élevions  libres  des  w,’i;k 

des  premiers  évêques  , & de  la  er <W„T 
veaux  mr  u fc  i . cation  des  ri  ou-» 

veaux,  par  la  feule  autorité  de  l’affemblée  na 

tionale  ; pas  un  feul  mot  de  la  iurifdiâion  aÜT 

aux  uns  & communiquée  aux  autres  par  la  feuff 

autorité  de  l’aflem&e  nationale  ; ’Pas  i„  tS 

ttiot  du  decret  qm  réduit  à une  fimpfe  lettre  nos 

ûn“eu|emo?‘a^e-du  flégS  aP°fl°'ique;  pas 
"gile  & la  îlfi  Cret  qm’  contre  ‘e  vœude 
Trente  Jl  exFreffe  du  concile  de 

diocèfe*  ou 

probation  de  l’évêque,  confeffe’r&  e*  r«r  “£ 
autres  fonétions  du  minière;  pas  un  feul  mot 
u ecret  qui,  par  la  leuie  autorité  de  l’affem, 
b'ee  nationale  , tranfporte , après  la  mort  del’t 

» alp/eiv  r-icaire,i 3 >uri(dlaion  épif- 
cop,;e,  que  i eglue  avoit  fait  réfidef  dan.f  L 

chapitre  cathedra  ; pas  un  feul  mot  du  d"  i£ 

qui , contre  la  foi  de  l’éelife  affilié,;,  u,'  ?* 
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prenons  a&e  de  ion  filence  ; & tant  qu’elle  n’aura 
pas  répondu , les  accufations  portées  & dans 
les  inftruâions  des  pafteurs , 6c  dans  des  ouvra- 
ges univerfeliement  répandus , demeurent  entiè- 
res : ce  ne  lont  point  des  calomnies  , ce  font  des 
vérités  incontenables. 

Mais  nous  avons  une  infidélité  & une  mauvaife 
foi.  plus  grave  encore  à reprocher  à l’auteur  , 
puifqu’ii  ne  parle  que  de  la  fuppreffion  d’établif- 
femens  inutiles  , du  rétabiifièment  des  élevions  , 
de?  délibérations  communes,  du  changement  de 
démarcation  des  diocèfes  ; il  de  voit  au  moins 
prouver  que  la  confhtution  ainfi  réformée  ne 
touche  en  rien  au  fpirituel  : point  du  tout.  Com- 
me s'il  ne  s’agi  fi  oit  que  du  dernier  article  , il 
abandonne  encore  les  auties  , 6c  il  s’écrie  : Qu’y 
a-t-il  donc  de  lpirituel  dans  une  diftribution  de 
territoire  ? Ne  diroit-on  pas  qu’il  a caufe  gagnée  , 
6c  que  }a  conftitution  eft  vengée  par  ce  feul  mot, 
de  toutes  les  calomnies  , difons  mieux , de  tous 
les  reproches  rondes  qui  s’élèvent  contr’elle  de 
toutes  parts  ? Piétend-il  aveugler  fes  le&eurs,  au 
point  de  faire  croire  qu’il  ne  s’agit , comme  on 
l’a  dit,  dans  ]a  conflitution  6c  dans  le  ferment, 
que  d’i  ne  affa  re  de  géographie  , 6c  que  toute  la 
difficulté  confille  à lavoir  s’il  y a du  fpirituel  ou 
non  , dans  une  firrple  démarcation  territoriale  : 
Qu’y  a-t-il  donc  de  fpirituel  dans  une  diftribution 
de  territoire?  Eh  bien,  ce  feul  article  qui  pa- 
roît  fi  fimple , devient  encore  un  écueil  quand  il 
faut  en  venir  à la  preuve.  Jefus-Chrift  a dit  à 
fes  apôtres  : allez  6c  prêchez  par  toute  la  terre  ; 
il  ne  leur  a pas  dit  : vous  ferez  les  maîtres  de 
circonfcrire  les  lieu  où  vous  prêcherez. 

Il  faut  certes  être  bien  étranger  à l’écriture  6c 
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à la  tradition  pour  donner  dans  de  pareilles  a> 
Surdités  , ou  il  faut  bien  compter  fur  l’ignorance 
des  fes  lefteurs  , pour  croire  qu’elles  en  feront 
accueillies.  Jefus-Chrift  n’a  pas  dit  à fes  apôtres  : 
vous  ferez  les  maîtres  de  eirconfcrire  les  lieux 
où  vous  prêcherez.  Les  apôtres  & leurs  fuccef- 
feurs  ; & toute  l’églife , l’ont  pourtant  couram- 
ment entendu  ainfi.  Les  apôtres , ou  par  eux- 
mêmes , ou  par  leurs  difciples , ont  exercé  cetre 
circonfcription.  Nous  en  avons  un  éclatant  té- 
moignage  dans  faint  Paul  : Je  vous  ai  laiffé  à 
Crête  y dit-il  à Tite,  afin  que  vous  étabîifïïex 
des  évêques  dans  différentes  cités. 

L’églife  feule  a exercé  ce  pouvoir  pendant  les 
trois  premiers  fiècles  : de  qui  le  tenoit-elle  donc  I 
De  Jefus-Chrift,  ou  des  Céfars  qui  la  perlécu- 
toient;  & fi  Jefus-Chrift  ne  le  lui  avoit  pas  accor- 
dé , il  lui  auroit  donc  manqué  dans  le  point  le 
plus  eüentiel  de  fon  gouvernement.  Enfin,  com- 
me on  l’a  dit  ailleurs , on  a mis  l’affemblée  nation 
nale  au  défi  de  citer  dans  toute  l’antiquité  ecclé- 
fiaftique  l’exemple  d’un  le ul  diocèfe  érigé  fup- 
prime,  refferré  ou  etendu , fans  le  concoursou 
1 intervention  de  l’églife,  ôc  l’on  en  attend  encore 
la  reponfe. 

Après  cela  , ne  fera-t-on  pas  étonne  de  ce 
qu  ajoute  lauteiir  ? « La  démarcation  des  diocèfes 
eft  l’ouvrage  des  hommes,  fans  doute,  mais  de 
ceux  qui  font  établis  de  Dieu  pour  gouverner.  » 
Le  di oit  ne  peut  appartenir  qu’au  peuple,  parce 
que  c eft  a ceux  qu  ont  des  befdins , à juger  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y pourvoir.  Non 
parla  conftitution  divine,  ce  n’eft  pas  le  peuple 
qui  juge  , ce  n eft  pas  le  peuple  qui  gouverne  : 
en  matière  de  difcipiine  comme  en  matière  de 
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dogme,  les  évêques  fout  lés  feuîs  juges,  & les  peu-' 
p'^  vent  obéir,  fans  quoi  ils  lont  fchifmati- 
ques^.  Voilà  notre  religion  , voilà  notre  foi. 

L’auteur  a bien  fenti  le  foible  de  ces  affermons, 
puifqii’il  s’écrie  immédiatement  après  : * Si  l’au- 
torité fpirituelle  devoit  ici  concourir  avec  la 
pui flanc?  temporelle  , pourquoi  les  évêques  ne 
s*empreflent-ils  pas  de  contribuer  eux-mêmes  à 
Fachevement  de  cet  ouvrage  ? » Pourquoi  ? ïls 
Font  déjà  dit  ; ils  ne  le  peuvent  pas  , parce  qu’il 
s’agit  ici  de  pluTiéurs  points  de  difciplice  géné- 
rale , qui  ne  peuvent  être  ni  changés,  ni  anéan- 
tis., fans  l’intervention  du  fouverain  pontife;' 
ils  ont  demandé  que  l’on  attendît  Ion  jugement, 
& on  n’a  pas  voulu  les  écouter  : ils  ne  le  peu- 
vent pas , parce,  que  , s’ils  fe  prêtoient  feuls  à 
un  pareil  bouleverfement,  ils  fe  plongeroient  , 
& toute  l’églife  de  France  avec  eux  dans  le 
fchifme  ; ils  ne  le  peuvent  pas,  parce  que  la 
conftitution  renverfe  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie , & anéantit  l’autorité  de  l’épifcôpat  : ils 
ne  le  peuvent  pas  enfin,  parce  que  l’églife  peut 
bien  concourir , mais  qu’elle  ne  peut  pas  être  for- 
cée, ou  reconnoître  dans  l’ordre  fpirituel  une 
autorité  fupérieure  à la  tienne , fans  s’anéantir 
elle-même. 

Troifîhm  moyen  de  preuve.  « Imputer  à l’aflem- 
blée  d’avoir  méconnu  les  droits  de  l’églife , & de 
s’être  emparée  d’une  autorité  qu’elle  déclare  ne 
pas  lui  appartenir , ç’eft  la  calomnier  fans  pu- 
deur. Reprocher  à un  individu  d’avoir  fait  ce 
qu’il  déclare  n’avoir  ni  fait  ni  voulu,  ni  pu  faire, 
ce  feroit  fuppofer  en  lui  l’excès  de  la  corruption, 
dont  Fhypocritié  efl  le  comble  ». 

L’afïemblée  déclare  qu’elle  n’a  ni  voulu , ni  pu 
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toucher,  au  fpirltuel  ; elle  accorde  donc  enfin 
cette  déclaration  fi  inflamment  demandée  dans, 
les  jours  orageux  , & û conflamment  refufee  ; 
elle  déclare  même  qu’elle  ne  l’a  pas  fait , et  il 
ne  refie  à fes  accufateurs  que  la  honte  d’une  ca- 
lomnie aufîl  impudente  qu’inutile.  # 

J’en  luis  fâché  pour  l’afTemblee  ; mais  dans 
cette  déclaration  je  ne  vois  rien  qui  puifTe  raf- 
ïurer  une  confcience  tant  foit  peu  éclairée..  L or- 
dre fpirituel , comme  nous  l’avons  vu,  pris  dans 
le  fens  catholique,  embraffe  eflentielîement  ÔC 
3a  foi  & la  difciphne  eccléfiaflique , &t  fur  ces 
deux  objets  l’égüfe  a reçu  de  Jefus-Chnfl  une 
puiffance  complette  & indépendante.  L ordre 
fpirituel  , dans  le  fens  de  l’affemblée  & de  Uni- 
truaion , ne  renferme  abfolument  que  les  arti- 
cles de  la  foi.  „ % . < * 

Dans  le  fécond  fens , c’efl-à-dire  dans  cenii 
de  l’affemblée  , la  déclaration  porte  que  l’afiem- 
blée  n’a  ni  pu  nï  voulu  toucher  aux  objets  de 
la  foi;  mais  que  fon  autorité  s’étend  fur  tout  le 
refie,  &c  cette  prétention  efl  contraire  à la  toi. 
Nous  l’avons  démontré.  - , 

Dans  le  fens  catholique  5 la  déclaration  por- 
teront que  l’affemblée  n’a  non  plus  de  droit  de 
toucher  à ladifcipline  qu’aux  objets  de  la  foi  ; SC 
alors  tous  les  décrets  de  la  conflitution  tombent, 
puifqu’il  n’y  en  a aucun  qui  n’attaque  au  moins 
la  difcipline  eccléfiaflique  : alors  la  conflitution 
efl  anéantie  ou  révoquée  , le  ferment  efl  fans 
objet,  le  fpirituel  efl  intaft,  & tous  les  efpnts 

font  d’accord.  . 1X  lV . ■ 

Mais  on  fait  allez  que  ce  n efl  point  la  1 inten- 
tion de  l’afïemblée  ; en  déclarant  affirmativement 
qu’elle  n’a  aucun  droit  fur  le  fpirituel , elle  exige 
n B z 
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le  feritf  ërft  plus  rïgdurëufemérit  cfuè  Jàthals , éllë 
repoufle  fans  miféricorde  toute  réferve  relative* 
à l’autorité  fpirituelle  ; & elle  exerce  déjà  les 
décrets  de  deftitution  contre  les  évêques  & leè 
eccléfkfliques  fidèles , qui  fe  refufçnt  à un  fer» 
ment  que  leur  confidence  défavouê. 

Par  ces  miférables  équivoques,  dés  éccléfiaf- 
tiqués  fimples  & fans  défiance , qui  né  connôif» 
fent  la  conftitution  qué  de  nom , qui  n’en  ont 
Jamais  lu  les  décrets , & qui  ignorent  peut-être 
egalement  les  principes  & les  règles  établies  dans 
une  foule  d’ouvrages  qui  rie  parviennent  pas  juf- 
qu’à  eux;  ébranlés  par  la  vue  d’une  deflitutioii 
Inévitable,  rafliirés  par  une  déclaration,  eriap* 
parence  catholique  , ne  pouvant  s’imaginer  qué 
des  hommes , qui  prennent  polir  devifie  la  loyau- 
té & la  franchise , qui  ne  phrlent  que  de  paix  & 
de  bonheur  public,  puiffent  vouloir  les  tromper; 
fans  le  lavoir  , fans  le  vouloir , ils  trahiront  leuf 
foi , ils  jureront  le  fchifriie.  On  publiera  leur  ad- 
hefîon , pour  en  féduiré d’autres  ; & s’ils  viennent 
a ouvrir  les  yeux , s’ils  viennent  à découvrir  léuf 
erreur , quel  embarras  &c  quel  défefpoir  ; S’ils 
persévèrent , leur  vie  n’eft  plus  qu’une  faite  de 
facrilèges;  s’ils  i'ë  rétraéient,  ils  feront  pour- 
fuivis  comme  parjures. 

^ Delà  les  peuples , plus  fimples  &:  moins  éclai- 
rés encore,  feront  auffi  plus  facilement  entraînés 
dans  l’erreur.  La  plupart  n’ont  pour  logique  ÔC 
pour  évangile  qué  l’exemple  ; bientôt  on  vien- 
dra à bout  de  leur  faire  croire  que  les  plus  zélés 
défenfe.urs  de  la  religion  fontfes  ennemis  ; ainiî 
On  allumera  contre  éiix  la  fureur  & la  rage  publi- 
que ; $£  ce  peuple  bon  , ce  peuple  naturellement 
Religieux  , deviendra  fansfe  vouloir  le  perfèca* 


teur , ïe  bourreau  de  Tes  feuts  vrâis  amis  , dê 
fes  Pafteurs  légitimes. 

O vous , artifans  coupables  de  ces  manœuvre* 
perfides,  c’efl:  à votre  conférence  que  nous  en 
appelions , fi  elle  vit  encore  en  vous  Vous  Pa- 
vez dit  : Reprocher  à un  individu  devoir  fait 
ce  qu’il  déclare  n’avoir  ni  fait,  ni  voulu  , ni  pu 
faire  , ce  feroit  fuppofer  en  lui  l’excès  de  la  cor- 
ruption , dont  l’hypocrifie  eft  le  comble. 

Maintenant , je  le  demande  à tous  les  hommes 
de  bonne-foi , à tout  le&eur , qu’aucun  parti  n’é- 
gare & qu’aucune  pafiïon  n’aveugle;  ce  repro- 
che, quand  il  s’agit  de  vous , efi-il  une  exagé- 
ration fans  fondement  ; 6c  la  luppofition  qui  ea 
efi:  la  fuite  ne  fe  change- t-élle  pas  en  vérité.  C’eft 
ainfi  que  l’iniquité  fe  ment  à elle-même,  & qu’elle 
fe  prend  dans  fes  propres  piégés.  L’hypocrite  eft 
celui  qui  prend  iè  mafque  de  la  religion  pdiir  là 
détruire  , & qui  emprunte  le  langage  6c  la  formé 
de  la  vérité  pour  établir  l’erreur  ÿ l’hypocrite  , 
efi  celui  qui  emploie  les  fubtilités , lés  fophifmes 
6c  les  équivoques  pour  égaret  les  âmes  fimpîes 
& Crédules  ; qui  parle  de  loyauté  6c  dé  franchisé 
pour  établir  Pimpofiure  ;qui  crie  contre  la  calom- 
nie , & qui  en  difiille  , qui  en  rëpând  lui-même 
les  poifons.  Attaquant  à découvert , vous  feriez 
moins  dangereux  pour  la  religion  &c  pour  fes  dé- 
fendeurs'. Ceux-ci  conferveroîënr  au  moins, aux 
yeux  de  leurs  freres  , la  gloire  du  martyre  , 
& leur  exemple  feroit  le  foutiéndës  fidèles.  Mais 
vous  parlez  parmi  eux  le  langage  du  zèle  &c  dé 
la  réforme  ; vous  invoquez  l’ëglifé  6c  la  catho- 
licité; ils  Vous  Croient , 6c  vous  nous  rendez  à 
leurs  yeux  des  objets  dé  haine. 

Vous  ayez  beau  faire  3 la  léduëtion  n’aura  qù*un 
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tems;  il  nous  fera  toujours  ailé  de  déconcerter 
Vos  rufes  , & de  vous  démafquer  vous-même.  R 
n’y  a de  vrais  catholiques,  que  ceux  qui  tiennent  à 
la  fuccefîlon  des  pafleurs , & qui  demeurent  atta- 
chés à la  chaire  de  Pierre.  Ceux  qui  rompent 
cette  chaîne  , ceux  qui  font  étrangers  à la  fuccef- 
fion  apoflolique  , ceux  qui  fe  féparent  de  la  chai- 
re principale  , ou  qui  en  méconnoifïent  l’auto- 
rité, ne  font  plus  ni  pafleurs  , ni  catholiques  , 
quoiqu’il  en  confervent  les  coutumes  & le  lan- 
gage. L’églife  ne  les  connoît  plus  ; elle^les  brife, 
ou  plutôt  ils  viennent  fe  brifer  eux-memes^ con- 
tre cette  p erre  inébranlable  en  voulant  l’atta- 
quer. Tous  les  novateurs , tou»  les  ennemis  de 
la  re'igion  ont  employé  vos  moyens  , i-Js  ont  fait 
jouer  la  violence,  la  fraude  & la  fedudion  ; ma'S 
on  les  a toujours  confondus  en  les  rappelant  à 
l’origine.  Jamais  ils  n’en  ont  pu  effacer  la  tache  ; 
jamais  ils  n’ont  pu  remonter  à Jefus-Chrifl  par 
la  fuccefîlon. 

Et  voilà  l’état  où  vous  réduifezI’égUfe  de  Fran- 
ce , & où  vous  vous  réduifez  vous-meme  , par 
ro.rganif.at ion  du  clergé  opérée  à votre  manière. 
Vos  évêques  & vos  payeurs , élus  6c  inflitués  fé- 
lon les  formes  que  vous  avez  établies,  &£  que 
Véglife  ne  connoît  point,  félon  des  formes  laïques 
& profanes  , ne  remonteront  pas  au-delà  de  la 
eonflitution  qui  les  a créés.  Ils  pourront  recevoir 
le  caradère  épifcopal  ; mais  il  fera  , comme  on 
vous  l’a  déjà  dit , flerile  &£  impuifîant  entre  leurs 
mains,  pour  tous  les  ades  de  la  jurifdidion,  parce 
qu’ils  n’auront  pas  la  million  de  l’églife , parce 
qu’ils  n’auront  pas  la  million  de  J.-C. , que  l’e- 
glife  feule  peut  communiquer. 

° Après  cela  , avec  quelle  pudeur  peut-on  parler 


de  la  pureté  des  vues  de  l’affemblée , tandis  qu’il 
eft  manifefte  , qu’elle  n’a  d’autre  deffein  que  de 
divifer  Téglife  , de  la  dépouiller  d’une  autorité 
qui  lui  efi  inhérente  , 6c  qu’elle  ne  tient  que  de 
Dieu  feuî,  d’abattre  le  corps  épilcopal,  6c  de  plon- 
ger la  France  dans  le  fchifme  ? 

A Dieu  ne  niaife  que  nous  attribuyons  ces 
deffeins  deftru&eurs  à la  majorité  de  l’afîèmbîée; 
non  un  pareil  bou'everfement  n’étoit  ni  dans 
l’intention  , ni  dans  la  volonté  de  la  plupart  de 
fes  membres  ; on  les  a égarés  ; on  a fait  retentir 
à leurs  oreilles  les  proteftations  les  plus  féduifan- 
tes  ; ils  n’ont  pas  cru  avoir  à fe  défier  des  chefs 
rompeurs  qui  leur  difoient  : nous  fommes  atta- 
chés à la  religion  de  vos  peres  , nous  refpeôons 
l’églife  catholique  6c  fes  droits;  nous  reconnoif- 
fons  ion  autorité  : ils  les  en  ont  cru  fur  leur  parole, 
6c  peut-être  croyènt-ils  encore  fervir  la  religion 
en  pourfuivant  l’exécution  des  décrets  qui  l’ou- 
tragent. 

Mais  ils  ouvriront  enfin  les  yeux.  Puifle  no- 
tre voix  hâter  leur  réveil , pu  fFe-î-elle  parvenir 
jufqu’à  ces  hommes  religieux  6c  amis  de  la  vérité. 
Quand  ils  la  connoîtront,  quand  ils  connoîtront 
leur  erreur,  quand  ils  verront  les  maux  affreux 
où  ils  ont,  fans  le  vouloir  , concouru  à plonger 
la  France  6c  Péglifé,  ils  reviendront  fur  leurs 
pas;  6c  le  même  zèle  que  les  malveillans  ont  fu 
tourner  contre  nous , ils  l’emploieront  pour  effa- 
cer jufqu’à  la  trace  de  tous  ces  décrets  de  ruine 
6c  de  défolation.  Non  , il  n’efl  pas  pofîibîe  , que 
les  efprits  droits  demeurent  plus  long-temps  dans 
rillufion.  Il  efl  impofîible  de  jufiifier  la  condi- 
tion des  reproches  mérités  qui  fe  font  élevés  de 
toute  part  contr’elie;  il  efl  impofîible  de  nier  que 
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auteurs  aient  uAirpé  fur  la  pu’fïance  fplrî» 
tuelîe  : il  e#  démontré  qu’au  lieu  de  difïiper  ou 
même  d’attenuer  ces  inculpations  , l’inftru&ion 
les  laijïe  d^ns  toute  leur  force  Au  défaut  de 
moyens  & de  preuves , on  a recours  au  ferment 
pour  foutenir  cette  conflitution  qui  s’écroule 
d’elle-m|me.  Voyons  avec  quel  fuccès. 

SEC  O'JJPI  PARTIE. 

Le  ferment» 

Je  fens  combien  il  eft  défagréable  de  ne  lire 
pue  des  dilcuffions  froides  & didaftiques  * qui 
demandent  du  Le&eur , de  la  fuite  & une  atten- 
tion foutenue.  Mais  quand  il  s’agit  du  plus  grand* 
du  plus  facré  des  intérêts*  doit-on  regretter  le 
facrifïce  d’une  heure  d’examen.  Je  continuerai 
donc  celui  que  j’ai  entrepris,  le  gré  que  m’en 
fauront  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité  , me 
dédommagera  & de  mes  peines  &:  de  l’ind'fféren- 
ce  de  ceux  qui  trouvent  qu’il  eft  plus  court  de 
jurer  que  de  lire  & d’examiner  : nous  fuivrons 
encore  la  marche  de  l’auteur  ; mais  comme  tout 
ce  qu’il  avance  fe  trouve  déjà  réfuté  dans  une 
foule  de  bons  ouvrages.  Nous  ferrerpns  davan- 
tage nos  réflexions. 

« L’affemblée  nationale , après  avoir  porté 
un  décret  fur  l’prganifation  civile  du  clergé  * a 
prononcé  un  décret , par  lequel  elle  a afîujetti 
les  eccléfiaftiques  fon&ionnaires  publics , à jurer 
qu’ils  maintiendroient  la  conflitution  de  l’état. 
Les  motifs  de  ce  fécond  décret  n’ont  été  ni  moins 
purs,  ni  moins  conformes  à la  raifon,  que  ceux 
qui  avoient  déterminé  le  premier  * 

Les  ecçléfiafUques  ay  oient  déjà  jjtifé  de  main- 
tenir 
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tenir  îa  confHtntioft  de  Pétât;  c’eft  donc  un  notl* 
veau  Serment  que  Pou  exige  d’eux , il  a pour  ob- 
jet principal  de  maintenir  la  constitution  civile 
du  clergé , contraire  à la  religion*  On  ne  peut 
le  prêter  en  conscience.  Mais  il  n’y  a aucun  ec- 
cléfiaflique  qui  réfute  de  jurer  de  maintenir  la 
conflitution  de  l’état , Sauf  les  droits  de  la  reli- 
gion de  l’églife.  Cette  remarque  efl  éffentielle 
pour  écarter  toutes  les  équivoques,  &:  les  con- 
séquences perfides  que  Pon  en  tire  pour  nous  dé- 
noncer comme  ennemis  de  l’état.  Voyons  main- 
tenant les  motifs  purs  qui  ont  di&é  lë  décret. 

Premier  motif.  11  y a voit  beaucoup  d’ennemis 
de  îa  conflitution  qui  ne  ceffoient  de  l’attaquer 
&:  de  s’oppoSer  à Son  exécution  , il  auroit  fallu 
les  punir.  « L’affemblée  a mieux  aimé  jetter  le 
voile  fur  leurs  premières  fautes , & ne  pimir  qtfe 
ceux  qui  feroient  opiniâtrement  réfra&aires  à la 
loi  ». 

Rien  de  plus  édifiant  & de  plus  humain  que 
ce  début.  Mais  en  quoi  conMoit  le  crime  de 
coupable  ? dans  la  réclamation  des  droits  de  Pé- 
glife  injuflement  ufurpés , dans  la  publication  des 
titres  divins  , du  témoignage  de  tous  les  fiécles,' 
& de  l’exercice  non  interrompu  depuis  J.  C.  * 
qui  établirent  la  légitimité  & la  divinité  de  ces 
mêmes  droits.  On  difoit  à Pafïemblée  ; vous  avez 
outre-paffé  vos  pouvoirs  ; vous  décrétez  des  ob- 
jets fur  lefquels  vous  êtes  incompétente.  Dans 
tout  ce  qui  concerne  le  temporel  , nous  vous 
ferons  fournis  9 nous  l’avons  juré  & nous  le  ju- 
rons encore  ; mais  quant  à ce  qui  regarde  le  fpi- 
rituel , nous  ne  le  devons  pas  , nous  ne  le  pou-, 
vons  pas;  Voilà  nos  crimes. 

Si  ces  réclamations  étoient  juües 
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dçyo.it  les  accueillir  ; oc  dans  cette  hypothèfe 
elle  de  y oit  o . révoquer  des  décrets  prononcés 
fans  pouvoir , ou  invoquer  le  concours  de  la  puif- 
fance  eccléfiaffique  pour  les  valider.  Si  ces  ré- 
clamations n’étoient  pas  fondées , il  falloit  répon- 
dre , il  falloit  éclairer.  C’efl  ce  que  l’affemblée 
n*a  pas  fait. 

Fondée  ou  non  , l’aflembîée  n’a  voulu  avoir 
aucun  égard  à ces  réclamations  : elle  a trouvé 
plus  court  de  les  étouffer  par  la  loi  du  ferment. 

_ » En  portant  cette  loi,  Taffemblée  déclare 
qu’elle  eft  toujours  éloignée  du  deffein  de  do- 
miner les  opinions  ; 6c  plus  éloignée  encore  de 
îyrannifer  les  confciences,  elle  déclare  qu’elle  ne 
force  perfonne  ». 

Elle  a déclaré  atifîi  qu’elle  ne  touchoit  pas  au 
fpiîituel  ; & nous  avons  vu  comme  elle  l’a  laiffé 
intad.  La  liberté  de  confcience  , la  liberté  des 
opinions  n’efl  pas  plus  fincérement  refpe&ée 
dans  cette  nouvelle  déclaration  que  le'  fpiîituel 
dans  la  première. 

Elle  déclaré  qu’elle  nous  laiffe  libres , 6c  elle 
prononce  feulement  que  fi  nous  ufons  de  cette 
liberté,  que  û nous  nous  difpenfons  de  répondre, 
alors  nous  ferons  remplacés. 

Elle  déclare  qu’elle  nous  laiffe  libres,  6c  elle 
nous  dit  : jurez  , ou  quittez  la  place  qui  vous 
arourrit  ; ou  reconnoiffez  ma  puifîance  en  ma- 
tière de  jurifdidion  6c  de  difcipline  , ou  mourez 
de  faim  6c  de  mifere 

Cette  déclaration,  les  Néron  6c  les  Domitien 
auroient  pu  la  faire  aux  premiers  chrétiens  qu’ils 
immoloient  à leur  fureur.  Nous  vous  îaiffons  li- 
bres , pouvoient-ils  leur  dire  : vous  pouvez  choi- 
fir  entre  l’apoffafié  6c  i’échaffaud  , ou  adorez 


les  Dieux , ou  renoncez  à la  vie.  Et  en  cela  îê 
fort  des  martyrs  étoit  moins  crue  quek  nôire^ 
ils  mour  oient  tout  d’un  coup',  6c  la  nîbti  etoit 
polir  eux  le  terme  de  leur  uïiieîé  .64  îe  commen- 
cement du  bonheur. 

L’afTemblée  nationale  déclare  qu’elle  nous 
laide  libres  , elle  le  fait  publier  un  bout  du 
royaume  a l’autre  , elle  le  f?iî  afficher  ede  le 
fait  même  proclamer  dans  les  tempes.  Fran- 
çais ! voilà  la  liberté  , que  nos  repréfentans  qui 
fe  vantent  devoir  renverié  toutes  les  tyrannies, 
nous  ont  préparée  .*  voilà  la  liberté  qu  us  le  font 
un  mérite  de  nous  avoir  procurée  : oui,  toutes 
les  tyrannies  font  abattues",  mais  on  nous  force 
à les  regretter  ; 6c  qu’a  donc  de  plus  barbare  le 
joug  du  plus  inique  defpote  ? 

Second  motif, \ Vous  avez  tort  de  vous  plaindre, 
nous  dit-on  , l’aiTemblée  ne  vous  fait  point  d’m- 
juüice.  « Ce  font  deux  chofes  évidemment  in- 
conciliables d’être  fonaionnaire  public  dans  un 
état,  & de  réfuter  de  maintenir  la  loi  de  1 état  »• 

" Si  la  loi  efl  injufie , le  fonaionnaire  qui  jure 
de  la  maintenir,  trahit  du  même  coup  fa  conf- 
cience  & fa  patrie , celui  qui  réfute  fert  l’état 
mérite  la  confiance’  de  fes  concitoyens. 

On  peut  remarquer  ici  que  l’auteur  , confiant 
dans  fes  principes  , emploie  encore  1 équivoque 
pour  égarer  les  efprits.  Ne  dtroiî-on  pas  à l’en- 
tendre que  la  conftitution  &;  le  falut  de  l’état  font 
attachés  au  ferment  ? Nous  le  répétons  , nous  fai- 
ions  profefiion  d’être  fournis  a la  loi  de  1 état  : 
prêtres  citoyens,  nous  devons  aux  peuple  1 exem- 
ple de  la  fourni  (lion  : mais  dans  les  fondions  ec- 
cléfiafiiques  , nous  ne  reconnoHtems  que  les  loix 
de  Féglile  ; c’eft  d’elle  feule  que  nous  les  rece  vons  : 


i vous  !e  temporel , à l’églife  le  fpirituel  ; L’égUfe 
ne  peut  rien  fur  le  temporel , vous  ne  pouvez  rien 
lur  le  fpirituel  : vos  décrets  fur  cette  matière  font 
des  ufurpations;  ils  ne  font  pas  des  loix.  Ces  deux 
chofes  font  évidemment  inconciliables,  /e  le  de- 
mande : avant  la  loi  du  ferment , tant  de  pafteurs 
charitables  & religieux  , adorés  & bénis  au  mi» 
lieu  de  leur  troupeau , n’étoient-üs  pas  fonction- 
naires publics  dans  l’état  ? L’état  avoit-il  à s’en 
plaindre  ? N’étoient-iîs  pas  au  contraire  les  plus 


Troijiime  motif.  Il  faüoit  fe  rajfurer  Jur  les  doutes 
qii  on  pouvoit  élever  contre  Ces  fonclionnaires. 

Pour  affurer  l’obfervation  des  loix,  il  faut  que 
ces  loix  foient  bonnes , qu’elles  ioient  juftes , uti* 
les  , & que  chacun  trouve  (on  intérêt  à les  ob- 
server. Une  conftitution  fondée  fur  ces  bafes  , 
fe  Soutiendra  d’elle-même;  mais  fi  elle  eft  mau- 
vaise , inique  ou  injufte , tous  les  fermens  imagk 
nables  ne  garantiront  pas  fa  chute. 

Il  falloit  fe  raffurer  fur  les  doutes  qu’on  pou- 
voit  élever  contre  les  fon&ionnaires.  Le  ferment 
en  eft-il  le  moyen  ? Il  ne  coûtera  jamais  rien  à 
celui  qui  a de  mauvais  defîeins  ; en  l’exigeant , 
ç’dt  m crime  de  plus  que  vous  lui  faites  çqith 
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elle  jamais  eu  d’obfervateurs  plus  exafts , je  di- 
rois  prefque  plus  Scrupuleux  : fi  le  ferment  n’étoit 
pas  exige  , cefîeroient-ils  d être  fon£Honnaires 
précieux  a l’état  ; en  refufant  ce  ferment,  chan- 
gent-ils de  principes  ? On  peut  donc  être  fonc- 
tionnaire public  dans  l’état , & fervir  utilement 
la  patrie , fans  ferment  : ces  deux  chofes  ne  font 
donc  pas  aufft  évidemment  inconciliables  que 
vous  nous  l’annonciez. 


21 

mettre;  au  contraire , vous  n’aurez  jamais  à crain- 
dre de  celui  que  fa  religion  arrête;  & l’homme 
qui  fait  facrifier  fa  vie  a fa  confcience , ne  fera 
jamais  un  citoyen  dangereux.  Le  ferment  eft  donc 
inutile. 

? Quatrième  motif.  « Le  refus  du  ferment  n’a 
d’autre  effet  que  d’avertir  que  celui  quia  refuie, 
ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi , puüqu’il 
n’a  pas  juré  de  maintenir  la  loi  ». 

Je  lais  qu’envoyés  de  Jeius-Chrift  par  Péglife, 
les  évêques  , les  curés,  les  prêtres  approuvés 
parlent , prêchent  8c  exercent  le  miniftere  au 
nom  de  Jefus-Chrift  8c  de  l’églife  ; mais  un  évê- 
que  ou  un  pretre  , parlant  au  nom  de  la  Îoj  ; juf- 
qu  ici  1 eglife  n en  a point  connu.  Un  prêtre  par*- 
lant  au  nom  de  la  loi , feroit  un  prêtre  envoyé  par 
le  peuple  ou  par  le  magiftrat , tels  qu’on  en  voit  à 
Genève  ou  à Londres  ; ainfi,dans  cette  belle  phra- 
fe,  ou  M.  Chaffey  ne  dit  rien  , ou  il  veut  nous 
plonger  dans  le  proîeftantifme;  dans  le  premier 
cas,  le  ferment  eft  inutile;  dans  le  fécond,  le 
ferment  eft  un  crime. 

M.  Chaffey  n’eft  donc  ni  meilleur  théologien, 
ni  meilleur  logicien  en  fait  de  ferment  qu’en  fait 
de  conftitution.  Il  veut  prouver  que  cette  loi 
eft  douce  8c  humaine,  qu’elle  eft  jufte  , qu’elle 
eft  néceffaire  au  bien  &’à  la  sûreté  de  l’état  ; 8c 
les  principes  mêmes  de  M.  Chaffey  nous  forcent 
à la  dénoncer  comme  une  loi  d’opprefîion  & de 
tyrannie  , comme  une  loi  inutile  8c  fans  ob- 
jet , comme  une  loi  inventée  pour  le  tourment 
des  confciences  8c  le  bouleverfément  de  l’état. 

Ce  ne  font  pas  là  les  feuls  torts  que  l’on  re- 
proche à cette  loi  vexatoire.  Des  reproches 
plus  graves  encore  fe  font  élevés  de  toute  part 
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contr’elîe  ; c’eft  avec  la  même  bonne-foi  Sc  la 
même  vérité  que  l’auteur  y répond. 

Le  titre  effrayant  de  la  loi  qui  déclarait  per- 
turbateurs du  repos  public  tous  ceux  qui  ne  p re- 
tenaient pas  le  ferment , a voit  fait  prendre  la  fuite 
à la  plupart  de  nos  payeurs.  M.  Chafïey  femble 
leur  reprocher  leurs  alarmes  & leurs  précautions. 
C’efl  peut-être,  dit-il,  par  l’effet  d’une  erreur 
qui  s’étoit  gliffée  dans  l’intitulé  de  la  loi. 

Peut-être!  mais  cette  erreur  avoit  déjà  formé 
l’opinion  publique , excité  la  fureur  de  la  popu- 
lace , & pouvoit  faire  couler  le  /fang  d’une  mul- 
titude d’eccléfiaftiques.  Avoient-ils  tort  de 
fuir  J....  Erreur  aufîitôt  réparée  qu’elle  a été 
reconnue.  Comment  réparée  ? 

Ils  craignoient , difent-ils , d’être  pourfuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  , s’ils  ne 
prêtoient  pas  leur  ferment.  M.  Chaifey  prétend 
qu’ils  avoient  tort , tout  Paris  crioit  qu’ils  avoient 
raifon, 

C’eff  encore  avec  la  meme  bonne-foi  & le 
même  fuccès  que  l’auteur  juftifie  la  fageffe  de 
l’afTemblée. 

« L’affembîée  prévoyant  à regret  le  refus  que 
pourraient  faire  quelques  eccéfiafiiques  ».  Quel- 
ques ; elle  cormoiffoit  donc  bien'peu  le  corps  dit 
clergé , puifque  la  laine , la  grande  partie  elf 
refufante.  L’affemblée  avoit  dû  annoncer  les 
me  fur  es  qu’elle  prendrait  pour  les  faire  rempla- 
cer ; oui , fon  devoir  étoit  de  l’annoncer  de  la 
manière  la  plus  claire , pour  éviter  tous  les  trou- 
bles , Sc  c’efl  ce  qu’elle  n’a  pas  fait.  Le  remplace- 
ment étant  confom  né  canoniquement  fans  doute, 
fans  cela  nous  ne  connoitôons  plus  que  l’intru- 
iion  , l’affembléô  avoit  dû  nécefïairement  re-; 


garder  comme  perturbateurs  du  repos  public; 
ceux  qui  élevant  autel  contre  autel,  ne  céde- 
raient pas  leurs  fondions  à leurs  fucçefleurs. 
Ceux  qui  élèvent  autel  contre  autel , ce  font  les 
derniers  venus  , ce  font  les  intrus  & les  fchifma- 
tiques;  les  anciens  payeurs  n’ont  pas  befoin  d’é- 
lever d’autels , c*eft  à eux  feuls  qu’appartiennent 
les  autels  de  la  religion^ les  autres  ne  peuvent 
s’y  pré [enter  fans  iacril-ège.,  A leurs  fucçeffeurs  ; 
il  n’v  a point  de  [uccelfeur  tandis  que  le  titulaire 
eft  vivant,  St  qu’il  n’eü: -point  canoniquement  dé- 
poflédé.  Celui  qui  prétend  remplacer  dans  cette 
fuppofition  n’efi  point  fuccefieur  ; l’évangile 
l’appelle  un  ufurpateur , un  voleur  ; il  ne  luccéde 
point,  il  commence  par  lui-mème.  Au  lieu  de 
lui  ceder , il  faut  lui  dire  anathème. 

C eft  cette  dernière  réfiflance  ; la  non  ceffi on  y que 
la  Ici  a qualifiée  de  criminelle - 

Cette  reiiflance  des  payeurs  efl  un  devoir;  la 
non-ieüHance  , la  ceffton  fetoit  un  crime  , puis- 
qu’elle livrer  oit  leurs  troupeaux  à la  rapacité  des 
mercenaires. 

Jufquau  remplacement  , V exercice  des  fonctions  e[t 
cenfé  du  -être  continué. 

Jufqu’à  la  révélation  faite  par  M.  Chafley , on 
avoir  cru  le  contraire  ; & perfonne  ne  s’imagi- 
nait^que  ^ exercice  des  fondions  étoit  cenlé  avoir 
du  être  continué.  La  municipalité  de  Paris  ne 
s en  doutoit  meme  pas  , puifque  le  dimanche  16, 
consultée  par  les  eccléfiadiques  de  Saint  Jean-en- 
Greve , pour  favom  s’ils  pouvoient  continuer 
leurs  fondions  , elle  a répondu  , non,  qu’ils  le 
de  voient , mais  qu’ils  ne  le  pouvoient  pas.  Elle 
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ne  s’en  doutoit  pas  , puifque  dès  îe  lendemain 
elle  a établi  pour  gouverner  cette  paroi ffe , deux 
prêtres , dit-on  , interdits  & trois  religieux  for- 
tis  de  leur  couvent.  Puifqu’elle  a cherché  encore 
dans  tous  les  couvens  du  territoire  de  St  Sulpice, 
des  religieux  pour  le  fervice  de  cette  grande  pa- 
roifle , & que  ce  n’eft  qu’après  un  refus  général , 
que  Ton  a foufFert  que  les  eccléfiafiiques  de  la 
communauté  continuafTent  leurs  fondions.  Si  la 
municipalité  de  Paris  étoit  dans  l’ignorance,  que 
doit-on  penfer  de  celles  de  provinces?  Le  peuple 
de  Paris  ne  s’en  doutoit  pas  davantage  ; fans 
cela  , contre  les  décrets  qu’il  entend  fi  bien  quand 
on  le  veut , fe  feroit-il  permis  les  voies  de  fait 
& les  violences  commifes  à Saint  Roch  , prefque 
fous  les  yeux  de  l’affembîée , à Saint  Corne  , &C 
dans  d’autres  paroifFes,  contre  les  curés  & ec- 
cléfiafliques  non  fermentés  qui  exerçoient  leurs 
fondions  ? La  plupart  des  eccléfiafiiques  ne  s’en 
doutoient  pas  ; lans  cela , ils  n’auroient  pas  ceffé 
d’exercer.  Le  comité  eccléfiaftique  lui-même  , ce 
comité  qui  a voit  rédigé  la  loi , ce  comité  , dont 
M.  ChafTey  efl  l’ame  & l’organe  a fontour,ne 
s’en  doutoit  pas  davantage  ; puifque  confulté 
comme  la  municipalité ^ il  a répondu  comme 
elle  négativement.  Après  cela  on  vient  nous 
dire,  au  nom  de  l’afFemblée  ^ au  nom  de  la  loi , 
que  l’exercice  des  fondions  efï  cenfé  avoir  dû 
être  continué  , pourquoi  la  loi  n’en  parloit-elle 
pas  de  la  manière  là  plus  claire  ? pourquoi  par 
cette  cruelle  réticence , mettoit-elle  les  eccléfiaf- 
tiques  dans  lanéceflité  d’être  coupables?  coupa- 
bles , s’ils  n’exerçoient  pas , puifqu’ils  étoient 
cenfés  devoir  le  faire;  coupables  & punifïables 
s’ils  exerçoient , puifque  la  loi  ainfi  étendue  par 
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tous,  le  prononçoit.  Pourquoi  avoir  laiffé  pen* 
dant  huit  jours  entiers  le  clergé  de  Paris  dans  cet 
état  cruel  ? on  ne  l’avoit  pas  prévu , dit-on  ;• 
mais  pourquoi  des  loix  fi  précipitées  & des  lé- 
giflateurs  fi  imprévoyans  ? En  vain  on  veut  cou- 
vrir tous  ces  torts  pàruhe  Inftruéiion  irifidieule, 
les  foins  & les  efforts  employés  pour  les  effacer 
ne  fervent  qu’à  les  rendre  plus  manifeftes  & plus 
révoltans. 

Après  cela , fauteur  tente  de  lever  les  fcru- 
pules  contre  la  preftation  du  ferment.  Seroit-ce 
le  facrifîce  de  quelques  idées  particulières  > de 
quelques  opinions  perfonnelles  , qui  arrêteroit 
les  paffeurs  ? Un  pafteur  catholique  n’a  ni  idées 
particulières  , ni  opinions  perfonnelles  en  matiè- 
res jde  religion  & de  ferment  : il  penfe , il  juge 
avec  les  évêques  , avec  toute  l’églife.  Voilà  ce 
oui  le  rend  inébranlable.  L’églife  ne  connoît  ni 
idées , ni  opinions  perlonnelles  : elle  les  laifife 
aux  Ichifmatiques  , aux  hérétiques  & aux 
philofophes.  On  invoque  enfuite  l’avantage  gé- 
néral du  royaume,  la  paix  publique,  &c.  On  fait 
oh  en  font  les  perturbateurs.  La  raifon  de  la  tran- 
quillité publique  eft  toute , dit  Rouffeau , contre 
les  perfécuteurs.  On  nous  ajoute  enfin , que  la 
réfiftance  à la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circonf- 
tances  préfentes , une  fuite  de  maux  incalculables. 
La  mal-adrefle  eft  bien  imprudente  & bien  impar- 
donnable. Retirez  donc  au  plutôt  cette  loi  funefte, 
qui  n’auroit  jamais  dû  exifter,  & qui  compromet 
fi  efténtiellement  votre  gloire  & notre  bonheur. 
Ctîte  loi  qui  ne  fait  que  des  coupables  ou  des 
apoftats  : anéantiffez-la , & il  n’y  a plus  de  réfif- 
tance ; vous  tarifiez  une  fuite  de  maux  incalcula- 
bles 9 qui  fortent  de  cette  loi  auffi  tyrannique  dans 


i6 

Tes  moyens  qu’inutile  à la  profpérité  de  l'empiré; 
Otez-la , & qu’il  foie  dit  que  la  nation  vous  doit 
ce  bienfait, 

François ! vous  connoijje £ maintenant  lei  J end* 
mens  & Les  principes  de  vos  repréfentans , ne  vous 
laijjei  donc  plus  égarer  par  des  ASSERTIONS 
MENSONGERES . ' ^ 


